
LES TRAVAILLEURS NE VONT PAS
CONTINUER A PAYER LA NOTE!

MANIfESTATION

Boulevard du roi Albert II (Station Nord) 

         Bruxelles à 10h30

21 février 2013 Jeudi 



LES TRAVAILLEURS NE VONT PAS
CONTINUER A PAYER LA NOTE!

LES TRAVAILLEURS EN ONT ASSEZ 
D’ETRE LES DINDONS DE LA fARCE!
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2012: Des allocations de chômage plus faibles qui diminuent plus rapidement dans le temps, des règles plus strictes  pour 
ceux qui souhaitent travailler moins à la fin de leur carrière, le relèvement de l’âge de la (pré)pension. Des propositions 
radicales formulées par le gouvernement et les employeurs dans le cadre de la flexibilité et de l’allongement de la durée du 
travail. Travailler plus et plus longtemps. 

2013: Pas d’augmentation salariale hormis l’index et les augmentations barémiques pendant deux ans, gel des salaires 
jusqu’en 2019, manipulation de l’index entraînant une perte du pouvoir d’achat pour tout le monde, baisse  
des allocations pour les chômeurs temporaires, diminution de 40% du budget affecté  
à l’adaptation des allocations sociales  
au coût de la vie.

Et ce, outre les dégâts importants que continuent d’engendrer la crise économique et financière,  
la vague de restructurations et l’assainissement budgétaire.  Davantage d’inégalité, davantage de pauvreté.

Ce ne sont pourtant ni les travailleurs ni les personnes qui doivent vivre avec une allocation qui ont provoqué cette crise.  
La coupe est pleine!  Les attaques incessantes à l’encontre des droits et du pouvoir d’achat des travailleurs doivent cesser.  
Les travailleurs doivent enfin se voir offrir une perspective.

La CSC, la fGTB et la CGSLB exigent:

1. La mise en œuvre intégrale des accords conclus antérieurement: adaptation des allocations au coût de la vie, relèvement 
des bas salaires, suppression des salaires jeunes discriminatoires et prolongation des mesures temporaires comme  
les prépensions spéciales (travail de nuit dans la construction,…); 

2. L’arrêt immédiat de toutes les tentatives visant à manipuler le panier de l’index et à réduire ainsi le pouvoir d’achat  
des simples citoyens; 

3. Une marge pour des négociations libres et en tous cas:
> Le respect des augmentations salariales conclues antérieurement;
> Une marge pour le relèvement du salaire minimum sectoriel et pour la suppression des barèmes jeunes réduits; 
> Une marge pour supprimer d’autres discriminations (ouvriers-employés, hommes-femmes, jeunes-seniors,…); 
> Le respect du dialogue social dans le cadre de l’instauration de la flexibilité. 

4. La contribution des autres groupes de revenus à l’effort de crise (en application de l’art. 14 de la loi de 1996 relative  
au salaire);

5. Une fiscalité plus juste à laquelle chacun contribue honnêtement. Nous exigeons en particulier un effort plus intense  
des grosses fortunes et de tous ceux qui jouissent de revenus du patrimoine;

6. Une solution globale pour supprimer les discriminations entre les ouvriers et les employés;

7. La fin des attaques constantes contre les services publics; 

8. Et, enfin, une politique de relance crédible pour créer des emplois et relancer l’économie.  


